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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, premier alinØa, point 1) b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) Une politique commune dans le domaine de l’asile,
comprenant un rØgime d’asile europØen commun, est un
ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union europØenne
visant à mettre en place progressivement un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à ceux qui,
poussØs par les circonstances, recherchent lØgitimement
une protection dans la CommunautØ.

(2) Le Conseil europØen, lors de sa rØunion spØciale de
Tampere des 15 et 16 octobre 1999, a convenu d’�uvrer
à la mise en place d’un rØgime d’asile europØen commun,
fondØ sur l’application intØgrale et globale de la conven-
tion de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut des
rØfugiØs, complØtØe par le protocole de New York du
31 janvier 1967, et d’assurer ainsi que nul ne sera
renvoyØ là oø il risque à nouveau d’Œtre persØcutØ,
c’est-à-dire de maintenir le principe de non-refoulement.

(3) Les conclusions de Tampere prØvoient que ce rØgime
d’asile europØen commun devrait comprendre, à court
terme, des conditions minimales communes d’accueil des
demandeurs d’asile.

(4) La prØsente directive respecte les droits fondamentaux et
observe les principes, reconnus notamment par la Charte
des droits fondamentaux de l’Union europØenne. En parti-
culier, la prØsente directive vise à garantir le plein respect
de la dignitØ humaine et du droit d’asile des demandeurs
d’asile et des membres de leur famille qui les accompa-
gnent, ainsi qu’à favoriser l’application des articles 1er et
18 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
pØenne.

(5) ConformØment aux articles 2 et 3, paragraphe 2, du traitØ,
la prØsente directive, par ses objectifs et sa teneur, vise à
Øliminer les inØgalitØs et à promouvoir l’ØgalitØ entre les
hommes et les femmes.

(6) Il convient d’adopter des normes minimales pour l’accueil
des demandeurs d’asile qui devraient, en principe, suffire à
leur garantir un niveau de vie digne et des conditions de
vie comparables dans tous les États membres.

(7) L’harmonisation des conditions d’accueil des demandeurs
d’asile devrait contribuer à limiter les mouvements secon-
daires de demandeurs d’asile motivØs par la diversitØ des
conditions d’accueil.

(8) Si les demandeurs d’asile doivent, dans tous les cas, bØnØ-
ficier de conditions de vie dignes, celles-ci devraient Œtre
amØliorØes dans le cas de demandes considØrØes comme
recevables et non manifestement infondØes.

(9) Les conditions d’accueil devraient Œtre amØliorØes tant au
niveau quantitatif que qualitatif pour les procØdures de
longue durØe, lorsque la longueur de la procØdure n’est
pas due à un comportement nØgatif des demandeurs
d’asile.

(10) L’accueil des groupes ayant des besoins particuliers devrait
Œtre spØcifiquement conçu pour rØpondre à ces besoins.

(11) L’accueil des demandeurs placØs en rØtention devrait Œtre
spØcifiquement conçu pour rØpondre à leurs besoins dans
cette situation.

(12) En vue du respect des garanties de procØdure minimales
qui consistent en la possibilitØ de contacter des organisa-
tions ou des personnes qui prŒtent une assistance judi-
ciaire, il convient que ces organisations et ces personnes
soient effectivement accessibles dans tous les locaux oø les
demandeurs d’asile sont logØs.

(13) Les conseils juridiques des demandeurs d’asile, le Haut-
commissariat des Nations unies pour les rØfugiØs et les
organisations non gouvernementales compØtentes
devraient avoir accŁs à tous les locaux oø les demandeurs
d’asile sont logØs.

(14) Il convient de limiter les possibilitØs d’abus du systŁme
d’accueil en prØvoyant des motifs de limitation ou de
retrait du bØnØfice des conditions d’accueil pour les
demandeurs d’asile.

(15) L’efficacitØ des systŁmes d’accueil nationaux et la coopØ-
ration entre les États membres en matiŁre d’accueil des
demandeurs d’asile devraient Œtre assurØes.
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(16) La perception politique et sociale des questions liØes à
l’asile dans l’opinion publique en gØnØral et par les
communautØs locales en particulier joue un rôle dØtermi-
nant dans la qualitØ de vie dont les demandeurs d’asile
peuvent bØnØficier. Des relations harmonieuses entre ces
communautØs et les centres d’hØbergement devraient dŁs
lors Œtre favorisØes.

(17) Il est dans la nature mŒme des normes minimales que les
États membres puissent prØvoir ou maintenir des condi-
tions plus favorables pour les ressortissants de pays tiers et
les apatrides qui demandent une protection internationale
à un État membre.

(18) Dans le mŒme esprit, les États membres sont invitØs à
appliquer les dispositions de la prØsente directive aux
procØdures de traitement des demandes de formes de
protection autres que celle qui dØcoule de la convention
de GenŁve pour les ressortissants de pays tiers ou les
apatrides pour lesquels il est Øtabli qu’ils ne sont pas
des rØfugiØs.

(19) Les États membres devraient prØvoir un rØgime de sanc-
tions en cas de violation des dispositions nationales adop-
tØes en vertu de la prØsente directive.

(20) Il y a lieu d’Øvaluer rØguliŁrement la mise en �uvre de la
prØsente directive.

(21) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, l’objectif de
l’action envisagØe, à savoir l’Øtablissement de normes mini-
males pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États
membres, ne peut pas Œtre rØalisØ par les États membres et
ne peut donc, en raison des dimensions et des effets de
l’action envisagØe, Œtre rØalisØ qu’au niveau communau-
taire. La prØsente directive se limite au minimum requis
pour atteindre cet objectif et n’excŁde pas ce qui est nØces-
saire à cette fin,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

OBJET, DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

Objet

La prØsente directive a pour objectif d’Øtablir des normes mini-
males pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États
membres.

Article 2

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «convention de GenŁve», la convention du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, complØtØe par le protocole
de New York du 31 janvier 1967;

b) «demande d’asile», la demande de protection internationale
prØsentØe par un ressortissant d’un pays tiers ou un
apatride à un État membre, qui peut Œtre comprise
comme Øtant motivØe par son statut de rØfugiØ au sens
de l’article 1A de la convention de GenŁve; toute
demande de protection internationale est prØsumØe Œtre
une demande d’asile, à moins que le ressortissant d’un
pays tiers ou l’apatride ne sollicite explicitement une
autre forme de protection pouvant faire l’objet d’une
demande sØparØe;

c) «demandeur» ou «demandeur d’asile», le ressortissant d’un
pays tiers ou l’apatride ayant prØsentØ une demande d’asile
sur laquelle aucune dØcision finale n’a encore ØtØ prise; une
dØcision finale est une dØcision contre laquelle toutes les
voies de recours possibles prØvues par la directive
. . ./. . ./CE du Conseil [relative à des normes minimales
concernant la procØdure d’octroi et de retrait du statut de
rØfugiØ dans les États membres] (1) ont ØtØ ØpuisØes;

d) les «membres de la famille», dans la mesure oø la famille
Øtait dØjà fondØe dans le pays d’origine, les membres
suivants de la famille du demandeur d’asile:

i) le conjoint ou le partenaire non mariØ liØ par une
relation durable, si la lØgislation de l’État membre
dans lequel la demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe
assimile la situation des couples non mariØs à celle des
couples mariØs;

ii) les enfants du couple mentionnØ au point i) ou du
demandeur d’asile, à condition qu’ils soient non
mariØs et à charge, sans discrimination selon qu’ils
sont nØs du mariage, hors mariage ou qu’ils ont ØtØ
adoptØs;

iii) d’autres membres de la famille, s’ils sont à la charge du
demandeur d’asile ou ont subi des traumatismes parti-
culiŁrement graves ou ont besoin de traitements mØdi-
caux spØciaux;

e) les «membres de leur famille qui les accompagnent», les
membres de la famille des demandeurs d’asile qui sont
prØsents dans le mŒme État membre en raison de leur
demande d’asile;

f) «rØfugiØ», toute personne remplissant les conditions visØes à
l’article 1A de la convention de GenŁve;

g) «statut de rØfugiØ», le statut accordØ par un État membre à
une personne rØfugiØe qui est admise en tant que telle sur
le territoire de cet État membre;

h) «procØdure normale», «procØdure accØlØrØe», «procØdure de
recevabilitØ» et «procØdure de recours», les procØdures
prØvues par la directive . . ./. . ./CE [relative à des normes
minimales concernant la procØdure d’octroi et de retrait du
statut de rØfugiØ dans les États membres];

___________
(1) COM(2000) 578 final.
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i) «mineurs non accompagnØs», des personnes âgØes de moins
de dix-huit ans qui entrent sur le territoire des États
membres sans Œtre accompagnØes d’un adulte qui en est
responsable, de par la loi ou la coutume, et tant qu’elles
ne sont pas effectivement prises en charge par cet adulte;
ladite dØfinition couvre les mineurs qui ont ØtØ laissØs seuls
aprŁs Œtre entrØs sur le territoire des États membres;

j) «conditions d’accueil», l’ensemble des mesures prises par les
États membres en faveur des demandeurs d’asile conformØ-
ment à la prØsente directive;

k) «conditions d’accueil matØrielles», les conditions d’accueil
comprenant le logement, la nourriture et l’habillement,
fournis en nature ou sous forme d’allocation financiŁre
ou de bons, ainsi qu’une allocation journaliŁre;

l) «rØtention», toute mesure d’isolement d’un demandeur
d’asile par un État membre dans une zone d’accŁs restreint,
telle qu’une prison, un centre de rØtention ou une zone de
transit aØroportuaire, à l’intØrieur de laquelle la libertØ de
circulation du demandeur d’asile est sensiblement limitØe;

m) «centre d’hØbergement», tout local servant uniquement au
logement collectif des demandeurs d’asile et des membres
de leur famille qui les accompagnent;

n) «centre de rØtention», tout local servant au logement des
demandeurs d’asile et des membres de leur famille qui les
accompagnent, en situation de rØtention; il comprend des
centres d’hØbergement, lorsque la libertØ de circulation des
demandeurs d’asile est limitØe à ces centres.

Article 3

Champ d’application

1. La prØsente directive s’applique à tous les ressortissants de
pays tiers et apatrides qui dØposent une demande d’asile à la
frontiŁre ou sur le territoire d’un État membre, ainsi qu’aux
membres de leur famille qui les accompagnent.

Elle s’applique aussi lorsque l’examen d’une demande d’asile
intervient dans le cadre d’une procØdure visant à dØterminer
le droit du demandeur à entrer lØgalement sur le territoire d’un
État membre.

2. La prØsente directive ne s’applique pas aux demandes
d’asile diplomatique ou territorial introduites auprŁs des reprØ-
sentations des États membres.

3. Les États membres peuvent dØcider d’appliquer la
prØsente directive aux procØdures de traitement des demandes
de formes de protection autres que celle qui dØcoule de la
convention de GenŁve pour les ressortissants de pays tiers ou
les apatrides pour lesquels il est Øtabli qu’ils ne sont pas des
rØfugiØs.

Article 4

Dispositions plus favorables

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des disposi-
tions plus favorables en matiŁre de conditions d’accueil des

demandeurs d’asile dans la mesure oø elles sont compatibles
avec la prØsente directive.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONDITIONS
D’ACCUEIL

Article 5

Information

1. Les États membres informent les demandeurs d’asile, ainsi
que les membres adultes de leur famille qui les accompagnent,
immØdiatement aprŁs le dØpôt de leur demande, des avantages
dont ils peuvent bØnØficier et des obligations qu’ils doivent
respecter eu Øgard aux conditions d’accueil.

Les États membres garantissent que des informations sont four-
nies aux demandeurs d’asile sur les organisations ou les
personnes qui assurent une assistance judiciaire spØcifique et
sur les organisations susceptibles de les aider en ce qui
concerne les conditions d’accueil dont ils peuvent bØnØficier,
y compris les soins mØdicaux auxquels ils ont droit.

2. Les États membres font en sorte que chaque membre
adulte de la famille qui accompagne un demandeur d’asile
soit informØ en privØ du droit de dØposer une demande
d’asile sØparØe.

3. Les États membres font en sorte que les informations
prØvues au paragraphe 1 soient fournies par Øcrit et, dans la
mesure du possible, dans une langue comprise par les deman-
deurs d’asile.

4. Les demandeurs d’asile reçoivent des informations sur les
cours de langue et les programmes de retour volontaire,
lorsque de telles possibilitØs existent.

Article 6

Documents

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile et chaque membre adulte de leur famille qui les accom-
pagne reçoivent, immØdiatement aprŁs la prØsentation de leur
demande, un certificat dØlivrØ en leur nom attestant leur statut
de demandeur d’asile ou de membre adulte de la famille accom-
pagnant un demandeur d’asile. Si le titulaire est libre de circuler
sur tout ou partie du territoire national, le certificat doit Øgale-
ment attester qu’il se trouve lØgalement sur le territoire de l’État
membre dans lequel la demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe.
Des informations relatives au droit du titulaire de bØnØficier de
soins mØdicaux et psychologiques et sur sa situation au regard
du marchØ du travail peuvent Œtre indiquØes sur le certificat.

2. Les États membres font en sorte que les mineurs non
accompagnØs reçoivent un document Øquivalent au certificat
prØvu au paragraphe 1.
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3. Les États membres font en sorte que les certificats visØs
aux paragraphes 1 et 2 soient valables ou soient renouvelØs
jusqu’à la notification d’une dØcision sur la demande d’asile. Les
États membres prØvoient la possibilitØ de prolonger la validitØ
du certificat pour la durØe de la procØdure de recours si le
demandeur d’asile engage une telle procØdure, en cas de
recours automatique suspendant la dØcision nØgative, ou si le
demandeur d’asile obtient une mesure de rØfØrØ avec effet
suspensif.

4. Les États membres peuvent exclure l’application du
prØsent article pendant l’examen d’une demande dans le cadre
d’une procØdure visant à dØterminer le droit du demandeur à
entrer lØgalement sur le territoire d’un État membre.

5. Les États membres peuvent fournir aux demandeurs
d’asile un document de voyage lorsque de graves raisons huma-
nitaires nØcessitent leur prØsence dans un autre État.

Article 7

LibertØ de circulation

1. Les États membres accordent aux demandeurs d’asile et
aux membres de leur famille qui les accompagnent le droit de
circuler librement à titre individuel sur leur territoire ou dans
une partie limitØe de celui-ci aux conditions prØvues dans le
prØsent article.

2. Les États membres ne peuvent placer des demandeurs
d’asile en rØtention au seul motif que les demandes nØcessitent
un examen. Toutefois, les États membres peuvent placer un
demandeur d’asile en rØtention pour prendre une dØcision
dans les cas dØcrits à l’article [. . .] de la directive . . ./. . ./CE
[relative à des normes minimales concernant la procØdure
d’octroi et de retrait du statut de rØfugiØ dans les États
membres].

3. Les États membres ne peuvent dØcider de restreindre la
libertØ de circulation des demandeurs d’asile et des membres de
leur famille qui les accompagnent à une partie limitØe de leur
territoire national que lorsque cela est nØcessaire aux fins de la
mise en �uvre de la prØsente directive ou pour permettre de
traiter rapidement les demandes d’asile.

4. Dans les cas visØs au paragraphe 3, les États membres
prØvoient la possibilitØ, pour les demandeurs d’asile et les
membres adultes de leur famille qui les accompagnent, de
bØnØficier d’une autorisation temporaire de quitter la partie
du territoire dans laquelle ils sØjournent pour des raisons
personnelles, familiales ou de santØ valables ou pour des
raisons liØes à l’examen de leur demande. Les dØcisions
portant sur les demandes d’autorisation temporaire de circula-
tion sont prises cas par cas, objectivement et impartialement et
sont motivØes lorsqu’elles sont nØgatives.

5. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile aient le droit de saisir une juridiction d’un recours
contre les limitations à la libre circulation imposØes conformØ-
ment au paragraphe 3, ainsi que les dØcisions prØvues au para-
graphe 4 et qu’ils aient accŁs à une assistance judiciaire qui est
gratuite lorsque les demandeurs n’ont pas de moyens suffisants.

6. Les États membres peuvent faire obligation aux deman-
deurs d’asile libres de choisir leur lieu de rØsidence de commu-
niquer leur adresse aux autoritØs compØtentes et de notifier, dŁs
que possible, tout changement d’adresse auxdites autoritØs.

Article 8

Conditions d’accueil matØrielles

Les États membres font en sorte que les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent bØnØficient
de conditions d’accueil matØrielles, conformØment aux disposi-
tions du chapitre III.

Article 9

Familles

Les États membres prennent des mesures appropriØes pour
maintenir l’unitØ de la famille prØsente sur leur territoire, sur
demande des demandeurs d’asile, lorsque ces derniers et les
membres de leur famille qui les accompagnent sont hØbergØs
par le mŒme État membre.

Article 10

Soins mØdicaux

Les États membres font en sorte que les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent aient accŁs à
des soins mØdicaux et psychologiques, conformØment aux
dispositions du chapitre IV.

Article 11

Examens mØdicaux

Les États membres peuvent prØvoir que les demandeurs d’asile
sont soumis à un examen mØdical. Les États membres font en
sorte que les organismes compØtents qui procŁdent à cet
examen utilisent des mØthodes sßres, dans le respect de la
dignitØ humaine.

Article 12

Scolarisation et Øducation des mineurs

1. Les États membres font en sorte que les enfants mineurs
de demandeurs d’asile et les demandeurs d’asile mineurs aient
accŁs au systŁme Øducatif aux mŒmes conditions que leurs
ressortissants aussi longtemps qu’un arrŒtØ d’expulsion ne
peut effectivement Œtre exØcutØ contre eux ou contre leurs
parents.

Les États membres peuvent limiter cet accŁs au systŁme
d’Øducation public.

Les mineurs d’âge sont d’un âge infØrieur à la majoritØ lØgale
dans l’État membre dans lequel la demande a ØtØ dØposØe ou
est examinØe. Les États membres ne peuvent pas refuser à un
enfant de poursuivre ses Øtudes secondaires au seul motif qu’il
a atteint l’âge de la majoritØ lØgale.
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2. L’accŁs au systŁme Øducatif ne peut Œtre reportØ de plus
de 65 jours ouvrables aprŁs la date de prØsentation de la
demande du mineur ou de ses parents.

3. Les États membres font en sorte que les mineurs visØs au
paragraphe 1 bØnØficient de cours de langue lorsque la mØcon-
naissance de la langue de l’État membre en question rend
impossible une scolaritØ normale.

Article 13

Emploi

1. Les États membres n’interdisent pas aux demandeurs
d’asile et aux membres de leur famille qui les accompagnent
l’accŁs au marchØ du travail pendant plus de six mois aprŁs la
prØsentation de leur demande. Les États membres prØvoient les
conditions d’accŁs au marchØ du travail aprŁs cette pØriode.

2. L’accŁs au marchØ du travail n’est pas retirØ au seul motif
qu’une demande a ØtØ rejetØe lorsqu’un recours à effet suspensif
a ØtØ introduit ou que le demandeur a obtenu une dØcision lui
permettant de rester dans l’État membre dans lequel la
demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe pendant la durØe de
l’examen du recours qu’il a formØ contre une dØcision nØgative.

3. L’accŁs au marchØ du travail peut Œtre exclu en cas de
comportement nØgatif du demandeur, conformØment à l’arti-
cle 22.

Article 14

Formation professionnelle

1. Les États membres n’interdisent pas aux demandeurs
d’asile et aux membres de leur famille qui les accompagnent
l’accŁs à la formation professionnelle pendant plus de six mois
aprŁs la prØsentation de leur demande. Les États membres
prØvoient dans quelles conditions l’accŁs à la formation profes-
sionnelle aura lieu à l’issue de cette pØriode.

2. L’accŁs à la formation professionnelle n’est pas retirØ au
seul motif qu’une demande a ØtØ rejetØe lorsqu’un recours à
effet suspensif a ØtØ introduit ou que le demandeur a obtenu
une dØcision lui permettant de rester dans l’État membre dans
lequel la demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe pendant la
durØe de l’examen du recours qu’il a formØ contre une dØcision
nØgative.

3. L’accŁs à la formation professionnelle peut Œtre exclu en
cas de comportement nØgatif du demandeur, conformØment à
l’article 22.

CHAPITRE III

CONDITIONS D’ACCUEIL MATÉRIELLES

Article 15

RŁgles gØnØrales

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile et les membres de leur famille qui les accompagnent
aient accŁs aux conditions d’accueil matØrielles:

a) pendant les procØdures normales, les procØdures de receva-
bilitØ ou les procØdures accØlØrØes, jusqu’à la notification
d’une dØcision nØgative prise en premier ressort;

b) pendant les procØdures de recours, lorsqu’un recours formØ
contre une dØcision nØgative a un effet suspensif, jusqu’à la
notification d’une dØcision nØgative sur le recours;

c) lorsqu’ils ont obtenu une dØcision leur permettant de rester
à la frontiŁre ou sur le territoire de l’État membre dans
lequel la demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe pendant
l’examen de leur recours contre une dØcision nØgative.

2. Les États membres prennent des mesures relatives aux
conditions d’accueil matØrielles en vue de garantir un niveau
de vie adØquat pour la santØ et le bien-Œtre des demandeurs
d’asile et des membres de leur famille qui les accompagnent,
ainsi que la protection de leurs droits fondamentaux.

Les États membres font en sorte que ces conditions de vie
soient garanties dans le cas de personnes ayant des besoins
particuliers, conformØment à l’article 23, ainsi que dans le
cas de personnes placØes en rØtention.

Les États membres font en sorte que cette norme soit dØfinie en
fonction de la durØe de la procØdure.

3. Les conditions d’accueil matØrielles peuvent Œtre fournies
en nature ou sous la forme d’allocations financiŁres ou de bons.

4. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bØnØfice
des conditions d’accueil matØrielles trois mois aprŁs avoir
donnØ accŁs au marchØ du travail aux demandeurs d’asile et
aux membres de leur famille qui les accompagnent. Dans ces
cas, les États membres leur allouent des aliments et leur
donnent accŁs à la protection sociale de base, tant qu’ils ne
sont pas indØpendants financiŁrement.

Article 16

Logement

1. Un logement est fourni sous une des formes suivantes ou
une combinaison de celles-ci:

a) dans des locaux amØnagØs spØcifiquement en vue de loger
les demandeurs d’asile et les membres de leur famille qui les
accompagnent pendant l’examen d’une demande dans le
cadre d’une procØdure visant à dØterminer le droit du
demandeur à entrer lØgalement sur le territoire d’un État
membre;
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b) dans des centres d’hØbergement;

c) dans des maisons, des appartements ou des hôtels privØs;

d) par l’octroi d’une allocation financiŁre ou de bons suffisants
pour permettre aux demandeurs d’asile de trouver un loge-
ment indØpendant.

2. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile et les membres de leur famille qui bØnØficient des loge-
ments prØvus au paragraphe 1, points a), b) et c):

a) aient accŁs à des soins mØdicaux et psychologiques
d’urgence, ainsi qu’aux soins mØdicaux qui ne peuvent
attendre;

b) bØnØficient d’une protection de leur vie familiale et de leur
vie privØe;

c) aient la possibilitØ de communiquer avec le monde extØ-
rieur, du moins avec leur famille, leurs conseils juridiques,
les reprØsentants du Haut-commissariat des Nations unies
pour les rØfugiØs (HCR) et les organisations non gouverne-
mentales (ONG) compØtentes.

Les États membres font en sorte que les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent soient
protØgØs contre les agressions sexuelles à l’intØrieur des
locaux mentionnØs au paragraphe 1, points a) et b).

3. Les États membres font en sorte que les enfants mineurs
des demandeurs d’asile ou les demandeurs d’asile mineurs
soient logØs avec leurs parents ou avec le membre adulte de
la famille qui en est responsable, de par la loi ou la coutume.
Les enfants mineurs des demandeurs d’asile ou les demandeurs
d’asile mineurs dont des membres adultes de la famille qui en
sont responsables rØsident dØjà dans l’État membre dans lequel
la demande a ØtØ dØposØe ou est examinØe sont autorisØs à
sØjourner avec les membres de leur famille pendant la durØe
de leur sØjour dans ledit État membre.

4. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile ne soient transfØrØs d’un logement à l’autre que
lorsque cela est nØcessaire aux fins de l’examen de la
demande ou pour des raisons de sØcuritØ. Les États membres
donnent aux demandeurs d’asile la possibilitØ d’informer leurs
conseils juridiques de leur transfert et de leur nouvelle adresse.

5. Les personnes travaillant dans les centres d’hØbergement
doivent avoir reçu une formation spØcifique ou possØder les
qualifications nØcessaires en rapport avec les caractØristiques et
les besoins particuliers des demandeurs d’asile et des membres
de leur famille qui les accompagnent. Elles sont tenues par le
devoir de confidentialitØ.

6. Les États membres peuvent faire participer les deman-
deurs d’asile à la gestion des ressources matØrielles et des
aspects non matØriels de la vie dans le centre par l’inter-
mØdiaire d’un comitØ ou d’un conseil consultatif reprØsentatif
respectant l’Øquilibre entre les hommes et les femmes.

7. Les États membres font en sorte que les conseils juridi-
ques des demandeurs d’asile et les reprØsentants du HCR et des
ONG compØtentes aient accŁs à l’ensemble des locaux dans
lesquels les demandeurs d’asile sont logØs. Des limites à cet
accŁs ne peuvent Œtre imposØes qu’aux fins de la sØcuritØ des
locaux et des demandeurs.

8. Les logements visØs au paragraphe 1, point a), sont acces-
sibles aux demandeurs d’asile et aux membres de leur famille
qui les accompagnent lorsqu’ils doivent attendre douze heures
ou davantage une dØcision relative à leur droit d’entrer sur le
territoire.

Article 17

Montant total des allocations ou des bons

1. Les États membres font en sorte que le montant total des
allocations ou des bons couvrant les conditions d’accueil matØ-
rielles soit suffisant pour Øviter que les demandeurs d’asile et les
membres de leur famille qui les accompagnent tombent dans
l’indigence.

Dans les cas oø les demandeurs d’asile qui ont droit à ces
allocations ou bons sont autorisØs à sØjourner chez des
parents ou des amis, les États membres peuvent nØanmoins
leur accorder 50 % des allocations ou des bons auxquels ils
ont droit selon le droit national en application de la prØsente
directive.

2. Les États membres peuvent dØcider de ne pas verser
d’allocation journaliŁre lorsque les demandeurs d’asile sont
placØs en rØtention.

Article 18

RØclamations et litiges concernant les conditions d’accueil
matØrielles

Les États membres font en sorte que les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent aient accŁs à
un office indØpendant, compØtent pour connaître des rØclama-
tions et trancher les litiges concernant les conditions d’accueil
matØrielles prØvues aux articles 15, 16 et 17.

Article 19

Contribution financiŁre

1. Les États membres peuvent inviter les demandeurs qui en
ont les moyens à contribuer aux frais affØrents aux conditions
d’accueil matØrielles ou à les couvrir entiŁrement. Les dØcisions
de ne pas accorder gratuitement le bØnØfice des conditions
d’accueil matØrielles sont prises cas par cas, objectivement et
impartialement et sont motivØes.

2. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile aient le droit de saisir une juridiction d’un recours
contre les dØcisions prØvues au paragraphe 1 et aient accŁs à
l’assistance judiciaire.
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CHAPITRE IV

SOINS MÉDICAUX ET PSYCHOLOGIQUES

Article 20

Soins mØdicaux et psychologiques dispensØs pendant les
procØdures normales

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile et les membres de leur famille qui les accompagnent
aient accŁs aux soins mØdicaux primaires dispensØs par un
mØdecin gØnØraliste, aux soins psychologiques et aux soins
mØdicaux qui ne peuvent attendre:

a) pendant la procØdure normale jusqu’à la date de notification
d’une dØcision nØgative prise en premier ressort;

b) pendant les procØdures de recours, lorsqu’un recours formØ
contre une dØcision nØgative prise lors d’une procØdure
normale a un effet suspensif, jusqu’à la notification d’une
dØcision nØgative sur le recours;

c) lorsque les demandeurs d’asile et les membres de leur
famille qui les accompagnent ont obtenu une dØcision les
autorisant à rester à la frontiŁre ou sur le territoire de l’État
membre dans lequel la demande a ØtØ dØposØe ou est
examinØe pendant l’examen de leur recours contre une dØci-
sion nØgative prise lors d’une procØdure normale.

2. Dans les cas visØs au paragraphe 1, les États membres
rØpondent aux besoins particuliers des demandeurs d’asile et
des membres de leur famille qui les accompagnent, comme
les femmes enceintes, les mineurs, les malades mentaux, les
handicapØs ou les victimes de viol ou d’autres formes de
violence fondØe sur le sexe.

3. Dans les cas visØs au paragraphe 1, les États membres
prØvoient dans quelles conditions les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent auront
accŁs aux soins mØdicaux empŒchant l’aggravation de maladies
dØjà contractØes.

4. Dans les cas visØs au paragraphe 1, les États membres
peuvent inviter les demandeurs qui en ont les moyens à contri-
buer aux frais affØrents aux soins mØdicaux ou psychologiques
qui leur sont dispensØs ou à les couvrir entiŁrement. Les dØci-
sions en vertu desquelles les soins mØdicaux et psychologiques
dispensØs sont payants sont prises cas par cas, objectivement et
impartialement et sont motivØes.

5. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile aient le droit de saisir une juridiction d’un recours
contre les dØcisions visØes au paragraphe 4 et aient accŁs à
l’assistance judiciaire.

Article 21

Soins mØdicaux et psychologiques dispensØs pendant
d’autres procØdures

1. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile et les membres de leur famille qui les accompagnent
aient accŁs aux soins mØdicaux et psychologiques d’urgence
et aux soins mØdicaux qui ne peuvent attendre, au cours des
procØdures de recevabilitØ et des procØdures accØlØrØes, ainsi
que pendant l’examen de leur demande dans le cadre d’une
procØdure visant à dØterminer leur droit d’entrer lØgalement
sur le territoire d’un État membre.

2. Dans les cas visØs au paragraphe 1, les États membres
rØpondent aux besoins particuliers des demandeurs d’asile et
des membres de leur famille qui les accompagnent, comme
les femmes enceintes, les mineurs, les malades mentaux, les
handicapØs ou les victimes de viol ou d’autres formes de
violence fondØe sur le sexe.

3. Dans les cas visØs au paragraphe 1, les États membres
prØvoient dans quelles conditions les demandeurs d’asile et
les membres de leur famille qui les accompagnent auront
accŁs aux soins mØdicaux empŒchant l’aggravation de maladies
dØjà contractØes.

4. Les États membres font en sorte que, lorsque 65 jours
ouvrables aprŁs la prØsentation d’une demande d’asile, une
dØcision de rejet de la demande comme irrecevable ou mani-
festement non fondØe n’a pas ØtØ prise, les demandeurs d’asile
et les membres de leur famille qui les accompagnent aient le
mŒme accŁs aux soins mØdicaux que pendant la procØdure
normale.

5. Les États membres font en sorte que, lorsque 65 jours
ouvrables aprŁs la dØclaration de recours dans les procØdures
de recevabilitØ ou les procØdures accØlØrØes, il n’a toujours pas
ØtØ pris de dØcision sur le recours, les demandeurs d’asile et les
membres de leur famille qui les accompagnent aient le mŒme
accŁs aux soins mØdicaux qu’au cours de la procØdure normale.

6. Les États membres peuvent inviter les demandeurs à
contribuer aux frais affØrents aux soins mØdicaux et psycholo-
giques ou à les couvrir entiŁrement. Les dØcisions en vertu
desquelles les soins mØdicaux et psychologiques dispensØs
sont payants sont prises cas par cas, objectivement et impar-
tialement et sont motivØes.

7. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile aient le droit de saisir une juridiction d’un recours
contre les dØcisions visØes au paragraphe 6 et aient accŁs à
l’assistance judiciaire.
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CHAPITRE V

LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉFICE DES CONDITIONS
D’ACCUEIL

Article 22

Limitation ou retrait du bØnØfice des conditions d’accueil
en raison d’un comportement nØgatif

1. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bØnØfice
des conditions d’accueil dans les cas suivants:

a) lorsque le demandeur d’asile disparaît ou si, sans motif
valable, il n’a pas respectØ l’obligation de se prØsenter aux
autoritØs, n’a pas rØpondu aux demandes d’information ou
ne s’est pas rendu à un entretien personnel concernant la
procØdure de demande d’asile depuis au moins trente jours
ouvrables. Lorsque le demandeur d’asile disparu est retrouvØ
ou se prØsente volontairement aux autoritØs compØtentes
aprŁs cette pØriode, une dØcision motivØe fondØe sur les
raisons de sa disparition est prise quant au rØtablissement
du bØnØfice de certaines ou de l’ensemble des conditions
d’accueil. Le demandeur d’asile ne bØnØficie pas des condi-
tions d’accueil liØe à la durØe de la procØdure;

b) lorsque le demandeur d’asile retire sa demande;

c) lorsque le demandeur d’asile a dissimulØ ses ressources
financiŁres et a donc indßment bØnØficiØ des conditions
d’accueil matØrielles;

d) lorsque le demandeur d’asile est considØrØ comme une
menace pour la sØcuritØ nationale ou s’il y a de sØrieuses
raisons de penser qu’il a commis un crime de guerre ou
contre l’humanitØ, ou si, au cours de l’examen de la
demande d’asile, il a ØtØ considØrØ, pour des raisons
sØrieuses et manifestes, que les motifs visØs à l’article 1F
de la Convention de GenŁve peuvent s’appliquer en ce qui
concerne le demandeur.

2. Les États membres peuvent limiter ou retirer le bØnØfice
des conditions d’accueil matØrielles dans les cas suivants:

a) le demandeur d’asile ou un membre de sa famille qui
l’accompagne s’est à plusieurs reprises comportØ de
maniŁre violente ou menaçante envers des personnes exer-
çant des activitØs de gestion dans un centre d’hØbergement
ou envers d’autres personnes hØbergØes dans les centres;

b) le demandeur d’asile ou un membre de sa famille qui
l’accompagne ne respecte pas une dØcision leur imposant
de sØjourner dans un lieu choisi par l’autoritØ compØtente.

3. Les États membres peuvent limiter les conditions d’accueil
matØrielles lorsqu’un demandeur d’asile empŒche les mineurs
sous sa responsabilitØ d’aller à l’Øcole ou d’assister à certains
cours des programmes scolaires normaux.

4. Les dØcisions portant limitation ou retrait du bØnØfice des
conditions d’accueil visØes aux paragraphes 1, 2 et 3 ne
peuvent Œtre fondØes que sur le comportement individuel de
la personne concernØe et sur le principe de proportionnalitØ.
Les États membres font en sorte que ces dØcisions soient prises
cas par cas, objectivement et impartialement et qu’elles soient
motivØes.

5. Les États membres font en sorte que les demandeurs
d’asile aient le droit de saisir une juridiction d’un recours
contre les dØcisions prØvues par le prØsent article et qu’ils
aient droit à l’assistance judiciaire, laquelle doit Œtre gratuite
lorsque les demandeurs n’ont pas de ressources suffisantes.

6. Le bØnØfice des soins mØdicaux d’urgence et des soins
mØdicaux qui ne peuvent attendre ne peut Œtre ni limitØ ni
retirØ.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS CONCERNANT LES PERSONNES AYANT DES
BESOINS PARTICULIERS

Article 23

Principe gØnØral

1. Les États membres tiennent compte de la situation des
personnes qui ont des besoins particuliers, comme les mineurs,
les mineurs non accompagnØs, les handicapØs, les personnes
âgØes, les femmes enceintes, les femmes seules qui subissent,
dans leur pays d’origine, une forte discrimination lØgale fondØe
sur le sexe, les parents isolØs accompagnØs de mineurs, les
victimes d’exploitation ou de violences sexuelles, dans la lØgis-
lation nationale transposant les dispositions des chapitres III, IV
et V relatives aux conditions d’accueil matØrielles, ainsi qu’aux
soins mØdicaux et psychologiques.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique qu’aux personnes dont les
besoins particuliers ont ØtØ constatØs aprŁs une Øvaluation indi-
viduelle de leur situation.

Article 24

Mineurs

1. L’intØrŒt supØrieur de l’enfant doit constituer une consi-
dØration primordiale pour les États membres lors de la trans-
position des dispositions de la prØsente directive concernant les
mineurs.

2. Les États membres font en sorte que les mineurs qui ont
ØtØ victimes de toute forme d’abus, de nØgligence, d’exploita-
tion, de torture, de traitements cruels, inhumains et dØgradants,
ou de conflits armØs, aient accŁs à des services de rØadaptation.
En vue de faciliter leur rØtablissement et leur rØintØgration, les
États membres dispensent des soins de santØ mentale appro-
priØs et donnent accŁs, en cas de besoin, à un soutien psycho-
social qualifiØ.
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Article 25

Mineurs non accompagnØs

1. Les États membres font en sorte qu’il soit dØsignØ, dŁs que
possible, pour chaque mineur non accompagnØ, un tuteur lØgal
qui s’assurera que les besoins du mineur sont dßment pris en
considØration aux fins de la mise en �uvre des dispositions de
la prØsente directive. Les autoritØs compØtentes en matiŁre de
protection sociale procŁdent rØguliŁrement à une apprØciation
de la situation de ces mineurs.

2. Les mineurs non accompagnØs qui prØsentent une
demande d’asile sont placØs, à compter de la date à laquelle
ils sont admis sur le territoire jusqu’à celle à laquelle ils doivent
quitter l’État membre dans lequel la demande a ØtØ dØposØe ou
est examinØe, dans l’ordre de prioritØ suivant:

a) auprŁs de membres adultes de la famille;

b) au sein d’une famille d’accueil;

c) dans des centres spØcialisØs dans l’hØbergement de mineurs;

d) dans d’autres lieux d’hØbergement convenant pour les
mineurs.

Les fratries ne sont pas sØparØes. Les changements de lieux de
rØsidence doivent Œtre limitØs au minimum dans le cas de
mineurs non accompagnØs.

3. Si cela est dans l’intØrŒt supØrieur de l’enfant, les États
membres recherchent dŁs que possible les membres de la
famille des mineurs non accompagnØs. Dans les cas oø la vie
ou l’intØgritØ physique d’un mineur ou de ses proches pour-
raient Œtre menacØes, en particulier s’ils sont restØs dans le pays
d’origine, il convient de faire en sorte que la collecte, le traite-
ment et la diffusion d’informations concernant ces personnes
soient effectuØs à titre confidentiel, pour Øviter de compro-
mettre leur sØcuritØ.

4. Le personnel chargØ des mineurs non accompagnØs doit
recevoir une formation appropriØe concernant leurs besoins.

Article 26

Victimes de tortures ou de violences organisØes

Les États membres font en sorte que, si nØcessaire, les victimes
de tortures ou de violences organisØes, de viol, d’autres formes
de violence fondØe sur le sexe ou d’autres violences graves,
soient hØbergØes dans des centres spØciaux pour personnes
traumatisØes ou aient accŁs à des programmes spØciaux de
rØadaptation. Des soins spØciaux de santØ mentale doivent
Œtre dispensØs, si nØcessaire, aux personnes souffrant de stress
post-traumatique.

CHAPITRE VII

MESURES VISANT À RENDRE LE SYST¨ME D’ACCUEIL PLUS
EFFICACE

Article 27

CoopØration

1. En vue de la coopØration administrative nØcessaire à la
mise en �uvre de la prØsente directive, les États membres

nomment chacun un point de contact national dont ils
communiquent les coordonnØes à la Commission qui les
transmet aux autres États membres. Les États membres pren-
nent, en liaison avec la Commission, toutes les dispositions
utiles pour Øtablir une coopØration directe, notamment par le
biais de visites rØciproques et un Øchange d’informations entre
les autoritØs compØtentes.

2. Les États membres transmettent rØguliŁrement et dans les
meilleurs dØlais à la Commission les donnØes relatives au
nombre de personnes, ventilØes par âge et par sexe, qui bØnØ-
ficient des conditions d’accueil, ainsi qu’une information
complŁte sur le type, le nom et la prØsentation des documents
prØvus à l’article 6.

Article 28

Coordination

Les États membres assurent la coordination entre les autoritØs
compØtentes et les autres acteurs, y compris les ONG, impli-
quØs au niveau national ou local dans l’accueil des demandeurs
d’asile conformØment à la prØsente directive.

Article 29

CommunautØs locales

Les États membres font en sorte que des mesures utiles soient
prises pour promouvoir des relations harmonieuses entre les
communautØs locales et les centres d’hØbergement situØs sur
leur territoire en vue de prØvenir les actes de racisme, de
discrimination fondØe sur le sexe et de xØnophobie envers les
demandeurs d’asile.

Article 30

SystŁme d’orientation, de surveillance et de contrôle

Les États membres prØvoient des rŁgles d’orientation, de
surveillance et de contrôle du niveau des conditions d’accueil
en vue de garantir:

a) des niveaux comparables de conditions d’accueil au sein du
systŁme d’accueil national;

b) des niveaux comparables d’installations dans les diffØrents
centres;

c) une formation adØquate du personnel compØtent.

Ces rŁgles doivent comprendre des dispositions relatives à
l’office visØ à l’article 18 et à des inspections rØguliŁres ainsi
que l’adoption de lignes directrices sur le niveau des conditions
d’accueil et des mesures pour remØdier aux Øventuelles dØfi-
ciences du systŁme d’accueil.
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Article 31

Personnel et ressources

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
que les autoritØs et les autres organisations qui mettent en
�uvre la prØsente directive bØnØficient de la formation de
base utile eu Øgard aux besoins des demandeurs d’asile des
deux sexes et des membres de leur famille qui les accompa-
gnent.

2. Les États membres allouent les ressources nØcessaires à la
mise en �uvre des dispositions nationales prises aux fins de la
transposition de la prØsente directive.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 32

Non-discrimination

Les États membres appliquent les dispositions de la prØsente
directive sans discrimination fondØe sur le sexe, la race, la
couleur, l’origine ethnique ou sociale, les caractØristiques gØnØ-
tiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions
politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une mino-
ritØ nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou
l’orientation sexuelle.

Article 33

Rapports

Au plus tard le 31 dØcembre 2004, la Commission fait rapport
au Parlement europØen et au Conseil sur l’application de la
prØsente directive dans les États membres et propose, le cas
ØchØant, les modifications nØcessaires.

Les États membres transmettent à la Commission toute infor-
mation nØcessaire pour la prØparation de ce rapport, y compris
les donnØes statistiques prØvues à l’article 27, paragraphe 2, et
les rØsultats des actions prØvues à l’article 29, pour le 30 juin
2004 au plus tard.

AprŁs avoir prØsentØ ledit rapport, la Commission fait rapport
au moins tous les cinq ans au Parlement europØen et au

Conseil sur l’application de la prØsente directive dans les États
membres.

Article 34

Sanctions

Les États membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive, et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en �uvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les États membres notifient ces dispositions à la Commis-
sion au plus tard à la date mentionnØe à l’article 35, et toute
modification ultØrieure les concernant dans les meilleurs dØlais.

Article 35

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2002. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions nationales qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 36

EntrØe en vigueur

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 37

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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